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Chambre des Représentants. 

SüNCE DU 15 i\fARS f H'?l5. 

Projet dè loi 
accordant une allocation spéciale aux militaires- invalides de la guerre pour 
la période pendant laquelle ils ont été mis en congé sans solde ou sans allo- 
cations m illtaires ( 1). · 

RAPPORT 
FAlT, AU NG.\I DE LA. COl\lMISSlON (2), PAR 1\1. PECHER, 

MESSIEURS\ 

Le projet qui vous est soumis consacre une mesure de justice à l'égard 
d'une catégorie intéressante d'invalides de guerre auxquels le bénéfice de la 
dotation des combattants n'avait pas été assuré par la loi du 2tl août i920 : 
cette loi accorde une allocation à tous les militaires belges de la guerre 
19t4-f9t8, allocation fixée à 7!> Iraucs par mois de service au front et à 
;,O francs par mois de service à l'arrière , mais Ic libellé même de la loi en 
exclut les invalides placés, à raison de leur iuuptitudc, en congé sans solde 
ou sans allocations militaires el qui, continuant à servir Ic pays en cette 
qualité nouvelle, se sont rendus utiles de façon diverse, notamment dans les 
établissements et les usines de munitions. Lacune flagrante, puisque la cir­ 
constance déterminante de la mise en congé sans solde ou sans allocations 
militaires était précisément l'inaptitude survenue par le fait d'événements de 
guerre et sans laquelle ils n'eussent point interrompu leur service actif à 
leur poste anlérieur , Situation paradoxale, puisque la dotation esl par ic 
fait refusée à des invalides de guerre, alors qu'elle est accordée à des mili­ 
taires qui furent en service à l'arrière ou qui furent internés et à l'égard des­ 
quels la dette de reconnaissance de 1~ Na1io11 est assurément. moins caracté­ 
risée. 

(1.) Projet de loi, n° 165. 
(2) La Commission, présidée par i\J. Pirmoz, était composée de MM. Bovesse, de Burlet, 

du Hus de Warnaffe, Ilubln, Mathieu, Pécher, Pirmez , Theeleu, Vandcmeulebroucke. 
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L'allocation de !SO francs prévue par le présent projet est en tout point 
assimilable à celles qu'octroie la loi du 2!S août i9t0, en ce qui concerne 
son caractère d'insaisissabilité, les droits qu'elle confère à son bénéficiaire, 
sa supputation et sa liqùidation, 

Erle est conférée dans des conditions qui seront limitativement définies 
par la loi et que la Commission résume comme suit : 
!0 Il ne pent s'agir en l'occureuce que d'invalides de ~uerre qui furent 

pensionnés par application de l'article 7 de la loi du 23 novembre t9t9, 
c'est-à-dire à raison <le· blessures provenant u'événements de guerre ou 
d'accidents éprouvés durant le service el par le fait du service el ayant 
oeeasionné une invalidité de 1.0 p. c. au moins. 

~0 L'invalidité doit avoir pvis son origine avant la date de la mise en congé 
sans solde ou sans allocations militaires. 
5° Il ne fout pas qu'il puisse être démontré à l'encontre de la demande en 

liquidation de l'allocation, que l'intéressé a quitté son service antérieur sans 
être hors d'état de servir, c'est-à-dire sans être inapte au dit service. 

La Commission a été d'avis qu'il convenait d'adopter cette interprétation 
de l'article 1er et a établi un texte qui précise en ce sens la disposition 
proposée. Elle écarte ainsi la condiuou plus restrictive de l'article 4, qui 
subordonne la liquidation de l'allocation à la circonstance que l'intéressé ait 
été, au moment de son envoi en congé sans sulde ou sans allocations mili­ 
taires, inapte à tout service, même auxiliaire, Pareille rigueur excluerait du 
bénéfice de la mesure projetée un certain nombre d'invalides qui, frappés 
d'inaptitude par blessure ou accident dû au fait du service, forent envoyés 
dans les usines de munitions et qui rendirent assurément. des services aussi 
méritoires à la cause des Alliés que s'ils étaieut restés attachés à u11 service 
auxiliaire. Si l'on objecte qu'ils ont pu dans ces emplois promériter un 
salaire, il est permis de faire observer que tel fut le cas pour de nombreux 
internes à qui Ja dotation n'a pas néanmoins été enlevée pour ce motif. 

Il a paru à la Commission que Ic criterium essentiel était le fait de l'inva­ 
lid1té de gut'rre proprement dite, c'est-à-dire causée par une blessure ou 
par un accident dû au service, et l'inaptitude à continuer le seroice auquel 
l'i11tP.nssé élail apecté, moyennant cette garantie nécessaire et suffisante 
qu'il soit démontré que l'invalidité ait pris naissance avant l'envoi en congé 
saus solde ou sans allocations militaires. 

C'1·sl eu ce sens que l'article ter a été amendé. Les autres modifications 
proposées sont de pure forme et se bornent a introduire plus de concision 
dans le texte soumis à la Chambre. 

U11 article final attribue au Ministre de la Défense Nationale le droit de 
trancher Lous les points litigieux. 

Le projet. amendé serait libellé comme il est indiqué au bas du présent 
exposé. 
Tfl quel il affecterait la situation d'environ 12,000 bénéficiaires. Tenant 

compte de ce que chacun a pu se trouver en congé sans solde ou sans allo­ 
cat11111s militaires pendant vingt-six mois, il comporterait une dépense de 
J ,500 Iraues par· homme el une charge totale pour le Trésor de H,,600,000 fr. 
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La Commission estime qu'il convient, au moment où va se terminer la 
liquidation des sommes attribuées aux combattants en témoignage de la 
reconnaissance nationale, de rendre hommage à l'Admlnistrntion du Fonds 
des Combattants qui a assumé avec dévouement une tâche aussi lourde que 
délicate et difficile. 

Le nombre de formulaires entrés au Fonds des Combattants et introductifs 
de demandes de paiement a été de 538,600. Les premiers livrets, établis 
conformément au prescrit de la loi du iO août 1.9~t, furent distribués en 
octobre 1921. Le degré d'avancement actuel du travail se marque aux 
chiffres suivants: 

Nombre de livrets envoyés à la Caisse d'Épargne, aux fins de 
règlement 

Nombre de cas résolus par O. 
provisoirement . 

par O. 

277,674 
50,496 
9,206 
4.575 

Total des sommes correspondantes . fr. 
3:tt,749 

704,502, 89 l ,, 

Il est certain que quantité de démobilisés n'ont pas introduit. de demande. 
Leur nombre peut s'évaluer approximativement quand on tient compte de 
ce que celui des militaires inscrits au contrôle de l'armée peuriaut la cam­ 
pagne f9U,-i918 a été d'environ 375,000 et que le Fonds des Combattants 
est en possession de 538~000 demandes. 
Telle est la situation à ce jour. Elle permet d'espérer ((UC le Fonds des 

Colllbattanls aura terminé sa tâche vers le milieu d~ cette année. Il y aura 
lieu d'ici là de faire connaître par la voie légale Ic délai à l'expiration duquel 
tous les bénéficiaires éventuels, faute d'avoir fait valoir leurs droits, seraient 
forclos. 
Il convient de se féliciter de la grande célérué apportée à l'accomplisse­ 

ment de l'œuvre confiée par la loi au Fonds des Combattants. C'est ce que 
la Commission a tenu à meure en lumière, tont en recommandant à la 
Chambre d'adopter ce projet légèrement modifié dans le sens que nous 
venons d'indiquer. 

PROJET AMEN[)É. 

ARTICLE PIIEMIBR. 

Une allocation complémentaire 
des ullocations attribuées par la loi 
du '2Ö août 19'20 aux militaires de la 
guerre f !i4-1 ~H 8 est accordée, pour 
la période pendant laquelle ils ont 
été placés en congé sans solde ou 
sans allocations militaires, aux inva­ 
lides de guerre admis à la pension 

GEWIJZIGD ONTWERP. 

EEI\STE ARTIKEL, 

Eene tegemoetkoming, boven de 
hij de wet van 2~ Augustus f 9'.20 
aan de militairen van den oorlog 
-t.9U,-!918 toegekende tegemoetko­ 
mingen, wordt verleend, voor den 
tijd tijdens denwelken zij met verlof 
zonder soldij of zonder militaire 
uitkeeriugen waren, aan de oorlogs- 
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par application de l'article 7 de la loi 
du 23 novembre t-919. 

L'orfroi en est subordonné aux 
co,1ditio11s suiva11tt1 : 

j0 Q11e l'invalidité ail eu son ori­ 
gine avant la claie de la mise en 
congé saus solde on sans allocations 
militaires; 

2• Qu'il nr. puisse être démontré' à 
l' encontre de la demande en liquida­ 
tion que l'intb'es.'ié a quitté son ser­ 
·vice antérieur sans être inapte à ce 
service. 

AaT. ~- 
L'alloeat ion susdite est fixée à 

rm francs par mois passé en congé 
sans solde ou sans allocations mili­ 
taires entre Ic -ter août ¾914 et Ic 
H novembre rn1s; tout mois ayant 
compté pour le calcul de la dota­ 
tion du Fonds des Combattants est 
exclu. 

ART. 5. 
Elle est assimilée à la dotation 

des combattants, en ce qui con­ 
cerm; les droits et privilèges recon­ 
nus it son bénéficiaire et fait l'objet 
d'une inscription sur le livret indi­ 
viduel institué par la loi du iO août 
f92i. 

AnT. 4. 
A supprfmer. 

Aar. t>. 
Toute contestation quant :t l'ap­ 

plicatiun de la présente loi sera 
tranchée par le Minislrc de la Dé­ 
fense Nationale. 

Le llapporleur, 

EDOUARD PECllEIL 

invaliden gepensionneerd bij toe­ 
. passing van artikel 7 der wet van 
25 Novem.ber 1919. 

De toekenni1l9 wordt afhankelijk 
gesteld vau de vol9ende vo1>1·waar­ 
den: 

-19 Dat de invaliditeit haren oor­ 
sprong had vóór den datum van het 
verlof zonder soldij of zonder mili­ 
taire uitkeeringen; 
2° Dat niet kan bnoezen worden 

tegen de aamn-oag lflt vere/fming, 
dat de belmighebbn,de !Zijn vroe­ 
qeren dienst heeft verlaten zonder 
tol dien dienst ouçesehik! zii«. 

AnT. 2. 
Hoogerbedoclde legemoetkoming 

wordt bepaald op ~O frank per 
maand, voor den tijd tusschen 
1 Augustus 1914 en 1 i November 
j9f8, tijdens dvnwelken de inva­ 
lide met verlof zonder soldij was 
of geen militaire uitkeeriugen trok; 
elke vooe deberekening der dotatie 
van het Strijdersfonds getelde maand 
blijft uitgesloten. · 

ART. 5. 
In opzicht van rechten en voor­ 

rechten van den belanghebbende, 
slaat deze tcge~noet.komig g,·lijk met 
<le Strijdersdotatie en zij wordt 
ingeschreven op het individueel 
boekje ingevo •. rd bij de wel van 
i 0 August us f 92i. 

Aar. 4. 
Te doen wegvallen .. 

A11T. 5. 
Elke betwisting waartoe de toe-­ 

passing \'a1, deze wet mocht aanlei­ 
ding geven wordt door den Minister 
van Landsverdediging beslecht. 

Le Président, 

MAù"RICE PlllMEZ. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VE1tGAl)ERlffG VAN 23 MAAKT f925. 

Wetsontwerp 
tot verleening van eene bijzondere tegemoetkoming aan de militaire ourlogslnva­ 

liden voor het tijdperk dat zij in verlof zonder soldij of zonder militair hulpgeld 
werden gesteld (1). 

·---~ 

VEHSLAG 
N,\l\lENS DE CO)IMISSIE (2) UITGEBIIACIIT noon l)gN 1rn1m PECHER. 

Het ontwerp dat u wordt voorgelegd bekrachtigt een maatregel van billijk­ 
heid ten aanzien van ceue achtenswaardige categorie van oorlogsinvaliden, 
waaraan liet voordeel der strijdersdotatie niet. was toegekend door de wet 
vau 2f> Augustus 1920; deze wet verleent eeue tegemoetkoming aan ni de 
Belgisehe militairen van den oorlog i9 l 4-1918, vastgesteld op 7~ frank per 
maand dienst aan het front, en op f:>O frank pel' maand dienst achter het 
front, maar door den lekst zelf van de wel zijn daarvan uitgesloten de inva­ 
liden, wegc11s ongeschlktheid in vei-lof zonder soldij of zonder militair 
hulpgeld gesteld\ en die, als dusdanig hun land op verschillende wijzen zijn 
blijven dienen in de inrichtingen of fabrieken van munitieaanmaak. Hel is 
cenc ongelijkheid, vermits de doorslaande reden voor dewelke zij in verlof 
zonder soldij of zonder militair hulpgeld werden gesteld juist lag in de onge­ 
schiktheid die hun door de oorlogsfeiteu was overkomen, eu zonder dewelke 
zij hun actieven dienst in hun vrocgeren post niet zonden onderbroken 
hebben. Het is een paradoxale toestand, vermits de dotatie aldus geweigerd 
wordt aan oorlogsinvaliden, terwijl zij toegekend wordt aan de rnihtaireu in 
dienst achter liet front, of dir. geïntrrncerd waren, en tegenover dewelke de 
schuld van dankbaarheid van de Natie voorzeker minder sterk gekenmerkt i.;. 

(1) Wetsoniwerp, 11' 165. 
(2) De Commissie, voorgezeten door den heer Pirmez, bestond uit ùc heeren Bovesse, 

de Butlet, du Dus de Warna!Tc, Hubin, Mathieu, Pecher, Pinuez, TIreelen en Vnndewcule­ 
brouckc. 
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De tegemoetkoming van 50 frank, voorzien in deze wet, is in alle deelen 
gel,jk te stellen met deze welke de wel van 2~ Augustus !920 verleent, wat 
betreft haar karakter van onaantastbnarheid, de rechten die zij verleent aan 
de l)l'lallghtihbeff<leil, hare ber•·ken1ng en hare vert•ft't·ning. 

Zij wordt verleend onder voorwaardc11 die beperkenderwijze door de wet 
zullen vastgesteld worden en die de Commissie als volgt samenvat : 

-t O Het geldt hier enkel oórlogsiuvalid-u die werden gcpensio1111~nd bij 
toepassinu van artikel 7 der wet. van 2;, November f919. d.w.z. Wt•gens 
verwondingen voortkomend uit oorlogsfeiten of ongevallen gedurende uen 
di1·11•l overkomeu 1•n door h"' ftit van deu dienst; en die eene iuvaliuileit van 
leu minste 10 1. h. hebben verunrza ikt , 

2° De aanvang van de invaliditeit muet ~allen , óór den datum dat de 
militurr 111 verlof zonder soldij of zovder militair hulpgeld werd ~eslel,1. 

5° Tegi-n de aanvraag tot uitkeering vau de tegemoetkoming ma~ niet 
kunnen ingt'hn1chl worden dat de b-langltebbende zijn vror-geren dienst 
ver lat, 11 lu-eft zonder buiten slaat te zijn dienst Ic doen; d. w. z. zonder 
ouge-euikt le zi111 voor den dienst. 

Ut> ~01111n1ssie was van meeuiug dat men deze verklaring van artikel f 
ditndt• aan 11· nemen, en ûj heeft een lekst vastgesteld welke in dien zin de 
vo111·g,·s1 dele hepHl111g omschrijft. Z,j verwerpt aldus de meer bepei kende 
voon..,iiar-de van arf ikel .f., die de uukeeriug van de tegemoetkoming alhan- 
11:clijk 11111ak1 van de omstamhaherd tlat de belanghehheude op het oogeublik 
dat h1J i11 verlof zonder soldij of zonder militair lrnlpgdd werd gestt'id, 011ge­ 
schikt was voor eiken di-ust , zei]» eiken hulpdienst, E1·ne dt•rgelijke 
slr1•11~llt'1tl zou buiten het voordeel van den maal regel een zeker gelal iuva­ 
lid,·11 s111ilt>11, die, gt>lroffen door onbek waamherd wegr11s verwonding of 
onu-val voortkomend uit den dienst, uaur de munitiefabrieken werden 
gezo11ct1•111·11 die voorzeker aan de Geallieerden eveu groote diensten bewezen 
als wa .. 11e1·r zij aan eencn hulpdienst waren verbonden gehlevt·n. \VerpL 
men daarlt•gt·n op dat zij in die Iabriekeu een dagloon konden verdienen, 
kan 111e11 antwoorden dat dit eveneens zoo was voor de talrijke ~•·ïnler­ 
ne1·rd, 11 aan \,ic de dotatie om die r1•de11 tnvh niet werd onthouden. 

D,· Commissie was van oordeel dat het hoofdcnterium moest zijn het feit 
der t>1gc11lijk g1·zegde oorlogsiuvaliditcit , veroorzaakt door eene verwonding 
of door eeu 011g1'.val door den dienst overkomen, eu de 0119e.~chikth1•id den 
dienst u·aaraan de bela11ghebbende was verhondm voort le zetten, mils de 
vereischte «'Il voldoende waarborg dat bewezen wurdt dat de invaliditeit is 
oego11ne11 vóór' dat de militair i11 ve rlof zonder soldij or zonder militair 
hulpgeld werd gezonden. 
fo dien zin werd artikel { gewijzigd. De andere voorgestelde wijzigingen 

zijn louter , ormelijk , en bepalen zich Lij wat meer nauwgezetheid 111 den 
tekst. aa II de Ka mei' onderworpen. 
E1·n slotart ikel kent aan den Minister van Landsverdediging het recht toe 

ove:: al de betwistbare punten uitsp raak te do1·11. 
Het gewijzigd ontwerp zou dus luiden zooals verder is aa11gt•gevc11. 
Znoals het nu is zouden er een {,200 rechthebbenden door bevoordeeligd 

zijn. Wanneer men berekent dat, elk van hen gedurende zes en twintig 
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maanden zich in verlof zonder soldij.of zonder militair hulpgeld heeft kunnen 
bevinden, zou dît eene uitgave van f,500 frank per man; en voor de Schatkist 
eene totale uitgave van iö,600,000:frank vergen. 

Op het oogenhlik dat dé uitkéeriug' van de sommen, toegekend aan de 
oudstrijders als hhjk van 's Lands erkentelijkheid gaat ecu eind nemen.meent 
de Commissie dat hulde moet worden gebracht aan het Beheer van het 
Strijtlcr!,fonds dat eeue zoo zware, als kiesche en moeilijke taak, met toewij­ 
di11g he-It op zich genomen. 

Hvt aantal formulieren die hij het Strijdersfonds zijn binnengekomen en 
waarbij uitbetaling werd aangevraagd, bedraagt 538,600. De eerste 
boekjes opgernaak overeenkomstig de wet van IO A.u~uslus 1921, werden in 
Oerober 1921 besteld. Uit onderstaande cijfers blijkt hoever het werk gevor­ 
dertl is: 

Aaulal boekjes aan de Spaarkas ~ezonden voor regeling. 
gevallen opgelost mel 0 

voorloopig opgelost . 
met 0 

277,674 
50,496· 
9,~06 
4,573 

521,749 
Totaal der sommen daarmede in verband 704,502,891 frank. 
Het slaat vast dat tal van gedemohiliseerdeu gee11 aanvraag hebben inge­ 

diend. Hun gelal kan bij benadering worden bepaald wanneer men daarmede 
rekening houdt dat het getal militairen, op ile controlestaten van het leger 
tijdens den veldtocht 1914-1918 ongeveer 575,000 man bedroeg en dat het 
Strijdersfonds 558.600 aauvrngen ontving. 

Dir. is de toestand voor het ooge11blik. Hij laat verhopen dat het Strijders­ 
fonds met zijn taak rond het midden van dil. jaar klaar zal zijn. Maar vooraf 
zal men, langs den wellelijken weg, den vervaltermijn moeten doen kennen, 
11a rlenwelken al de evcntueele belanghebbenden, die i11 gebreke bleven 
hunne titels te doen gelden, van hun recht. zouden vervallen zijn. 

Men mag zich verheugen over de groote. snelheid waarmede het werk van 
het Strij-le1sfonds lot een goed einde werd gebracht. Oit heeft de Commissie 
willen dnen uitschijnen met de Kamer te ver-zoeken het ontwerp goed le 
keuren mils eene lichte wijziging in den zin dien wij hebben aangeduid. 

PROJET AMENDÉ. 

ARTICLE PRll\llKR. 

Une a llocation complémentaire 
des allocations attribuées par Ia loi 
du '2ä août 1920 aux militaires de la 
guerre HHIJ.-i !H 8 est accordée, pour 
la période pendant laquelle ils ont 
été placés en congé sans solde ou 
sans allocations militaires, aux inva­ 
lides de guerre admis à la pension 

GEWIJZIGD ONTWERP. 

EERSTE ARTIKEL. 

Eene tegemoetkoming, boven de 
hij de wet. van 2ä Augustus 19~0 
aan de militairen van den oorlog 
HH4-19 l 8 lth·gekendc tegemoetko­ 
mingeu, wordt verleend, voor den 
tijd tijdens denwelken zij met verlof 
zond er soldij of zonder militaire 
uitkeeringen waren, aan de ourlogs- 
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par application de l'article 7 de la loi 
du 23 novembre f 919. 

L'octroi en est subordonné aux 
conditions suivante, : 

{ 
0 Que l'invalidité ait eu son ori­ 

gine avant la date de la mise en 
congé sans solde on sans allocations 
militalres : 

2• Qu.'il ne puisse être démontré à 
Lencontre de la denumde en liquida­ 
tiou que l'intéres.'ié a quitté son ser­ 
vice antérieur sans être inapte à ce 

. . 
sermce. 

ART. ~- 
L'allocation susdite est fixée à 

50 francs par mois passé en congé 
sans solde 011 sans allocations mili­ 
taires entre le i er aoù t j 914 · et le 
H novembre mts; tout mois ayant 
compté prm r Ic calcul de la dota­ 
tion du Fonds des Combattants est 
exclu. 

ART. 5. 
Elle est assimilée à la dotation 

des combattants. en ce qui con­ 
cerne les droits et privilèges recon­ 
nus à sou bénéficiaire et fàil l'objet 
d'une inscription sur le livret indi­ 
viduel institué par la loi du 10 août 
f92L 

AnT. 4. 
A supprimer. 

ART. fJ. 
Tou le contestai ion quant à I' ap­ 

plication de la présente loi sera 
tranchée par le Minislrc de la Dé­ 
fense Natio:rnle. 

De Fe1·$laggever, 
ÉDOUAIID PECHER. 

invaliden gepensiouneerd bij toe­ 
passing van artikel 7 der wet van 
25 Novctnber 1919. 
/)e torkemiing wordt afhankelijk 

gtsteld van de rolyende voo,·waar• 
den: 
t• Dat de invaliditeit haren oor­ 

sprong had vóór den datum van het 
verluf zonder soldij of zonder mili­ 
taire uitkeeringen , 

2•• Dat niet kan bewezett wordm 
tegen de aam,roag tot tere] f,,,iing, · 
dat de betonqhebbende %ijn eroe­ 
gn·en dienst heeft verlaten zonder 
tot dien dienst onqeseliik; zijn. 

AuT. 2. 
Hoogerbedoelde regemoetkorning 

wordt bepaald op rJO frank per 
maand, voor den lijd tussehen 

. 1 August us . HH4 en 11 November 
f9t8, tijdens druwelken de iuva­ 
lide met verlof zonder soldij was 
of gl•cn militaire uitkeeringcn trok; 
elke voor de berekening der dotatie 
van het Strijdersfonds geteld c maand 
blijft uilgeslole11. 

ART, 5. 
In opzicht van rechten en voor­ 

rechten van den belanghebbende, 
staat deze legemoctkomig gelijk met 
de Strijdersdotatie en zij wordt 
ingeschreven op het individueel 
boekje ingevoerd bij de wet van 
i O Augustus ! 92t. 

Aur. 4. 
Te doen wegvallen. 

Anr. 5. 
Elke betwisting waartoe de toe­ 

passing van deze \\ el mocht aanlei­ 
ding geven wordt door den .Minister 
van L:1ndsverdcdigi11g beslecht. 

De Voorzitter, 

MAURICE PU\MEZ. 


